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1. INTRODUCTION

Les années 2018 et 2019 consacrent deux anniversaires importants dans l’histoire politique belge : respectivement 
le septantième anniversaire du droit de vote des femmes et le centième anniversaire du suffrage universel (masculin). 
Si l’instauration du suffrage universel en 1919 a longtemps été considérée comme une victoire, il a fallu toutefois 
attendre la fin de la Seconde Guerre Mondiale pour octroyer le droit de vote aux femmes. L’égalité, acquise en 
1948, n’est en fait réelle qu’au niveau de l’électorat. Elle reste sans effet aux autres niveaux de l’exercice de la 
souveraineté (aucune femme n’est associée à un gouvernement jusqu’en 1965). Nous pouvons nous demander 
combien les changements de lois, même s’ils sont bénéfiques, ne modifient pas les mentalités pour autant. La 
sous-représentation des femmes dans les assemblées législatives et au sein des exécutifs jusqu’aux années 1990 
n’a en effet pas été immédiatement perçue comme un déficit pour la démocratie. Les derniers changements 
législatifs, entre 1994 et 2013, consacrant des listes électorales où les femmes sont représentées de manière 
égalitaire, permettront, espérons-le, de mettre fin à un criant déséquilibre de représentation entre hommes et 
femmes. 

2. LA SITUATION POLITIQUE DES FEMMES AVANT LE   
    SUFFRAGE UNIVERSEL MASCULIN (1919)

Dès 1831, l’article 6 de la Constitution prévoit l’égalité des Belges. Le système électoral n’en demeure pas moins 
inégal étant donné que seuls les citoyens payant le cens peuvent voter, ce qui prive entre 98 et 99 % de la 
population du droit de vote1. Au Sénat, seules 400 personnes remplissent les conditions pour être élues. 

Quant aux femmes, elles sont totalement exclues de la vie politique et de l’enseignement (supérieur). Outre les 
préjugés misogynes de la société2, le manque de formation des femmes a longtemps laissé penser, chez les 
hommes comme chez les femmes, que ces dernières n’étaient pas « capables » de faire de la politique3. 

«  L’individualisme libéral et l’égalitarisme socialiste  » freine longtemps la reconnaissance d’un combat 
spécifiquement féminin. Le Parti Ouvrier Belge (POB), par exemple, inscrit, dès sa création en 1885, l’égalité 
hommes/femmes dans son programme (« la double oppression de la femme par l’homme et le patron »). Mais en 
dépit de ces principes progressistes, il ne parvient pas, ou ne cherche pas, à octroyer le droit de vote aux femmes 
ou à leur donner les mêmes droits. Le POB se divise sur l’urgence de la revendication (rappelons que le droit de 
vote pour l’ensemble des hommes n’est toujours pas acquis). 

Un premier changement intervient avec la révision constitutionnelle du 7 septembre 1893, lorsque le suffrage 
universel masculin plural est instauré. Celui-ci confère le droit de vote à chaque homme, mais reste inégal puisqu’il 
donne des voix supplémentaires à certaines catégories d’hommes (chefs de famille, hommes fortunés,…). 

La victoire électorale du POB en 1894 ainsi que la peur des remous sociaux, poussent les classes dirigeantes, 
catholiques, à entamer une campagne de moralisation et de « catholicisation » de l’ordre social en valorisant l’idéal 
familial. Les catholiques, voulant conforter l’électorat rural et les classes moyennes, incluent alors un volet féminin 
dans leur programme politique. L’idée d’un suffrage universel étendu aux femmes est alors mise de côté par le 
POB et le Parti libéral, malgré les appels des premières organisations féministes qui militent en leur sein. 

Si le contexte socio-économique et la lente évolution des mentalités demeurent des facteurs déterminants, le 
suffrage féminin reste pour tous les partis un objet de spéculation électoral4. Les partis considèrent que le vote 
féminin sera d’office un vote conservateur, au bénéfice des catholiques. 

Le droit de vote n’est, par ailleurs, pas encore une priorité aux yeux des féministes. La question du statut des 
femmes reste avant tout lié au code civil, qui une fois mariées, les considère comme d’éternelles mineures, sous 

1	 Loi électorale du 03/03/1831.Voir : Eliane Gubin, Leen Van Molle, Femmes et politique en Belgique, Racine, Bruxelles, 1998, p. 29.
2	  Eliane Gubin, Leen Van Molle, op. cit., p. 322.
3	 Prenant conscience que l’éducation n’est pas le seul facteur pour l’émancipation féminine, les premières féministes font irruption dans le monde politique 

entre 1890 et 1914.
4	 Eliane Gubin, Leen Van Molle, op. cit., p. 141.
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l’autorité et la tutelle de leur mari. Les premières revendications féministes concernent alors l’accès à une éducation 
de qualité, la défense de leurs droits, en cas de divorce notamment, à l’obtention de meilleures conditions de 
travail ainsi qu’à une égalité salariale vis-à-vis des hommes.

Les femmes ne restent toutefois pas aphones sur le sujet et certaines revendiquent l’instauration d’un suffrage 
universel étendu aux femmes. En 1892 naît la Ligue du Droit des Femmes, en 1905 suit le Conseil National 
des Femmes Belges, en 1912 la Ligue Catholique du Suffrage Féminin et, en 1913, la Fédération Belge pour le 
Suffrage Féminin. 

Au POB, quelques femmes socialistes5 maintiennent au sein du parti une pression en faveur du vote féminin. 
Mais, fidèles à la lutte des classes, elles refusent de s’allier avec les féministes catholiques ou « bourgeoises » 
dans leur lutte pour le vote féminin. La récupération de la question féminine par les partis politiques a plutôt pour 
conséquence de « pilariser » le mouvement féminin. Le féminisme perd ainsi son autonomie, mais gagne en 
influence au sein de chaque parti politique. 

La période antérieure à 1914 montre toutefois une évolution positive: le pacifisme naissant inclut les femmes dans 
ses réflexions et beaucoup estiment que le vote féminin pourrait être utile pour le vote de lois contre l’alcoolisme, 
la prostitution ou la guerre.

3. LA FIN DE LA PREMIERE GUERRE MONDIALE ET LE 
    SUFFRAGE UNIVERSEL MASCULIN

Suite à l’opposition de plus en plus notoire entre catholiques et libéraux pendant la guerre, le Gouvernement 
belge exilé au Havre, conscient de la nécessité d’obtenir le soutien des socialistes en vue du maintien d’un 
gouvernement d’Union nationale, accepte de faire entrer Emile Vandervelde au sein du Conseil des Ministres le 18 
janvier 1916. Signe de l’influence croissante des socialistes, Vandervelde parvient, en 1916, à obtenir un accord 
de principe du Conseil des Ministres en vue de l’établissement du suffrage universel à partir de 25 ans6. 

Le 30 octobre 1918, en prévision de la libération de la Belgique, le Conseil général du POB en pays occupé se 
prononce en faveur d’une participation socialiste au gouvernement, à la condition d’obtenir le suffrage universel. 
Les hostilités à peine terminées, le POB s’empresse, dans un Appel au Peuple Belge le 11 septembre 1918, de 
poser des revendications immédiates  : suffrage universel, liberté syndicale, journée de travail de huit heures, 
augmentation des salaires,…

Suite au recul de l’armée allemande et à la situation insurrectionnelle généralisée en Europe, le roi Albert rassemble 
des émissaires politiques de tous les partis au château de Lophem, près de Bruges, entre le 11 et le 13 novembre 
1918. Il y reçoit une délégation libérale et catholique qui conditionne une éventuelle participation gouvernementale 
à l’instauration du suffrage universel à partir de 21 ans. Jouant un rôle prépondérant dans les négociations, le roi 
décide de passer par une procédure rapide de révision de la Constitution. Un gouvernement d’« Union nationale », 
réunissant catholiques, libéraux et socialistes, est formé le 21 novembre 19187. A peine rentré à Bruxelles, le roi 
Albert prononce à la Chambre, le 22 novembre 1918, un « discours du Trône » où il promet le suffrage universel 
aux hommes de 21 ans. Le gouvernement dépose un projet de loi en ce sens le 16 décembre 1918. 

La question du vote des femmes demeure le principal point d’achoppement. Les catholiques y sont favorables, 
mais ils se heurtent au refus des libéraux et socialistes, qui sont convaincus que les femmes voteront massivement 
pour les catholiques. Le gouvernement est en crise et De Broqueville annonce que sans accord, le Roi procédera 
à la dissolution du Parlement puis introduira le suffrage universel « par décret ». 

Après de longs débats, un compromis est trouvé : les femmes sont éligibles à tous les niveaux mais elles ne pourront 
voter qu’aux élections communales. Le droit de vote est néanmoins accordé, pour les élections législatives, aux 
veuves non remariées de militaires morts au cours de la guerre, et à défaut, leurs mères, si celles-ci sont veuves, 
ainsi qu’aux mères veuves des militaires célibataires. 

5	  Lalla Vandervelde et Isabelle Gatti de Gamond.
6	  Avec une voix supplémentaire pour le père de famille. 
7	 Il s’ensuivra trois autres gouvernements du même type jusqu’en novembre 1921, tous dirigés par des catholiques (Delacroix, Carton de Wiart).
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Les femmes ayant été détenues pour des motifs patriotiques pendant la guerre bénéficient des mêmes droits. 
Cette catégorie ne représente en fait que 0,5 % du nombre total d’électeurs inscrits8. 

La loi sur le suffrage universel est finalement votée par la Chambre le 6 mai 1919, sans le moindre débat. Le 
Parlement, à l’instigation du roi, promulgue la loi pour le suffrage universel le 9 mai 19199. Elle précise que chaque 
citoyen belge âgé d’au moins 21 ans et domicilié dans la même commune depuis six mois « n’aura droit qu’à une 
voix ». 

L’adoption du suffrage universel en 1919 est certainement une victoire socialiste, au vu des revendications du 
POB avant 1914. Toutefois, comme le rappellera Emile Vandervelde dans ses mémoires, cette victoire n’est pas 
seulement due aux souffrances endurées par la population pendant la guerre, ou aux revendications socialistes. 
Elle s’explique également par une réelle prise de conscience de l’ensemble des partis politiques belges : craintes 
de révolutions, justice sociale suite aux souffrances de la guerre, désir de ne plus retomber dans les anciens 
clivages politiques traditionnels, recherches de nouvelles coalitions.

4. L’ENTRE-DEUX-GUERRES

`Deux millions de femmes belges votent pour la première fois aux élections communales d’avril 1920. Ce nouveau 
droit de vote est considéré « comme une extension de la vie familiale pour les femmes »10. Néanmoins les débats 
à la Chambre montrent que les hommes politiques, de tous partis, estiment que les femmes ne peuvent pas siéger 
dans les bureaux de dépouillement. 

En 1920, les femmes deviennent éligibles à la Chambre puis, en 1921 au Sénat et dans les Conseils communaux. 
Les femmes gagnent ainsi une importante représentativité au niveau communal pendant l’entre-deux-guerres : 
196 femmes deviennent conseillères communales, treize échevines, et six deviennent mêmes bourgmestres. 

Malheureusement, le nombre d’élues diminue considérablement à partir de 1926 en raison du sexisme ambiant, 
de la rareté des femmes en ordre utile sur les listes et du manque d’intérêt de celles-ci pour les fonctions électives.

La présence féminine au parlement reste limitée à 1% des parlementaires entre 1920 et 1940 (la socialiste Lucie 
Dejardin devient la première députée élue en 192911). Six femmes12 siègent au parlement jusqu’en 1940 : trois à la 
Chambre (deux socialistes et une communiste) et trois au Sénat (une socialiste, une catholique et une nationaliste 
flamande). Ces chiffres s’expliquent par le fait que les femmes sont mal placées sur les listes et les quelques rares 
parlementaires doivent leur nomination aux cooptations13.

Les femmes étant plus nombreuses que les hommes à voter aux élections communales, chaque parti crée alors 
des associations féminines (liées directement ou indirectement à un parti) afin de les aiguiller dans leurs choix. 
Ils les « courtisent » en s’adressant à elles en tant que ménagères ou mères de famille. Elles sont également 
sollicitées pour influencer le vote de leur mari aux autres niveaux de pouvoir. 

La crise économique des années trente fait cependant de nouveau passer la demande du vote féminin au second 
plan. A gauche, les femmes s’investissent dans de nombreux mouvements pacifistes ou dans la lutte contre le 
fascisme. Le POB laisse ainsi l’essentiel de la question de la «politisation des femmes» aux Prévoyantes socialistes, 
de manière à les former par le biais des préoccupations familiales14. 

En 1939, la députée Alice Degeer-Adère, membre du Parti communiste de Belgique, dépose une proposition de 
loi pour l’obtention du droit de suffrage des femmes aux législatives, sans succès.

8	 Eliane Gubin, Leen Van Molle, op. cit., p. 60.
9	 Loi sur la formation des listes électorales en vue du prochain renouvellement des Chambres législatives. 
10 Bérengère Marques-Pereira, La citoyenneté politique des femmes. In : Courrier hebdomadaire du CRISP, n°1597, Bruxelles, 1998, p. 9.
11 Marie Spaak-Janson (POB) est la première femme membre du parlement en 1921, mais elle a été cooptée au Sénat par le POB. 
12 Marie Janson, Alice Degeer-Adère, Lucie Dejardin, Isabelle Blume, Maria Baers et Odile Maréchal-Van den Berghe.
13 Eliane Gubin, Leen Van Molle, op. cit., p. 62-63.
14 Il se crée toutefois un groupe féminin au sein du POB: les Femmes socialistes (supervisant le Comité d’action national féminin, ainsi que les FPS). Destiné ini-

tialement à être un club de propagande, ce dernier devient tout de même très actif et obtiendra la participation des femmes aux polls. L’Ecole Ouvrière Supé-
rieure (EOS), chargée de former les cadres et propagandistes du Parti dès 1921, engage Isabelle Blume dès 1928 pour former les cadres féminins. Beaucoup 
de femmes passées par l’EOS deviendront de ferventes féministes et militeront ensuite aux FPS: Hélène Denis, Denise Durant, Alexandrine Borguet, Yvonne 
Prince.
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5. LES FEMMES EN POLITIQUE, DU SUFFRAGE UNIVERSEL 
    FEMININ (1948) AUX ANNEES 1980

L’après-guerre ravive la foi dans les régimes démocratiques et le suffrage féminin est à nouveau revendiqué. L’Etat 
a besoin de refonder le pacte social en réunissant toutes les personnes qui ont participé au conflit15. La Belgique 
est en retard par rapport à d’autres pays comme la Nouvelle-Zélande, qui octroie le droit de vote aux femmes dès 
1893, les Pays-Bas en 1919, le Royaume-Uni en 1928 ou même la France qui instaure le suffrage féminin en 
1944.

De premiers signes sont encourageants. Aux premières élections législatives au sortir de la guerre, en 1946, huit 
femmes siègent au Parlement, soit deux fois plus qu’avant la guerre16.

Le 7 août 1945 deux propositions de loi sont déposées par la communiste Alice Degeer-Adère et par le catholique 
Henry Carton de Wiart. Outre la question de l’égalité, le projet de loi invoque encore une « récompense » pour le 
courage de la résistance féminine pendant la guerre. Le projet est rejeté, notamment en raison de la crainte de 
donner des voix aux femmes de collaborateurs. La discussion reprend ensuite entre tous les partis politiques, mais 
l’instabilité gouvernementale et la question royale enlisera le débat jusqu’au vote de la loi. Comme en 1920, le 
vote de la loi est déterminé par des raisonnements purement électoralistes. Dans les rangs sociaux-chrétiens, on 
constate une attention soutenue pour la mobilisation politique des femmes en relation avec les questions royales 
et scolaires17. Les libéraux et socialistes redoutent quant à eux « l’ombre du curé » dans l’isoloir. 

Le droit de vote des femmes aux élections législatives est enfin voté à la Chambre le 19 février 1948 et au Sénat 
le 24 mars 1948, soit avant le règlement de la question royale. La loi est promulguée le 27 mars 194818. Les 
femmes participent pour la première fois à des élections législatives et provinciales du 26 juin 194919. Les craintes 
socialistes et libérales ne se vérifient pas : les catholiques n’ont pas remporté de victoire écrasante grâce au vote 
féminin. Autre constat : bien que les partis avaient augmenté le nombre de candidates sur leurs listes, l’octroi du 
droit de vote aux femmes n’a pas pour autant permis une «féminisation massive » de la représentation politique. 
Le nombre de femmes au Parlement n’augmente pas sensiblement : six femmes siègent à la Chambre et sept au 
Sénat (elles sont principalement sociale-chrétiennes et socialistes). 

La représentation féminine augmente ensuite à 14 élues, un nombre qui se stabilise entre 1950 et 1961, signe 
que les premières femmes parlementaires parviennent à se maintenir en place. Toutefois, en 1965, le nombre 
d’élues retombe de 14 à 9. Les sociaux-chrétiens et les socialistes, qui sont à ce moment les deux seuls partis à 
compter des femmes parlementaires dans leurs rangs, subissent une cuisante défaite, au bénéfice principalement 
des libéraux. Comme les femmes occupent les moins bonnes places, elles sont les premières victimes du recul 
électoral et onze femmes quittent les deux hémicycles dans les années 1960. Parallèlement, le petit groupe de 
femmes parlementaires élues depuis la Seconde Guerre Mondiale, arrive en fin de carrière et n’est pas remplacé, 
créant, par conséquent, un « vide générationnel ».

Malgré la reconnaissance de la citoyenneté civique et politique des femmes (capacité juridique en 1958, partage 
de la responsabilité parentale en 1965), les femmes ne parviennent pas à s’inscrire comme femme politique20. Les 
années 1960, marquées par le plein emploi, profitent toutefois au travail féminin, de même que l’avènement de 
la pilule permet aux femmes une maitrise de la maternité et une plus grande présence sur le marché du travail. 
La démocratisation de l’enseignement est également marquée, dans une large mesure, par sa féminisation et de 
plus en plus de femmes poursuivent des études supérieures. Elles ouvrent même des brèches dans les secteurs 
les moins accueillants aux femmes (entreprises, banques, ouverture de la magistrature aux femmes en 1948)21.

Les revendications en faveur d’une véritable égalité politique entre les hommes et les femmes se font jour entre 
1965 et 1974. En 1965, l’Association Belge des Femmes Chefs d’Entreprises réclame que les listes électorales 
comprennent un nombre égal de candidats des deux sexes. La même année, Marguerite De Riemaecker-Ligot 
(CVP-PSC) devient la première femme ministre en Belgique22. Son département n’est pas contesté, il est sans 

15 Voter, un droit que les femmes peuvent exercer depuis seulement 70 ans. In : Le Soir, 23/03/2018.
16 Rappelons que cinq femmes font directement partie du premier parlement d’après-guerre en 1944 (4 avait été élues ou cooptées avant 1940).
17 Eliane Gubin, Leen Van Molle, op. cit., p. 313.
18 Le suffrage des femmes au niveau provincial est autorisé plus tard par la loi du 26/07/1948.
19 Eliane Gubin, Leen Van Molle, op. cit., p. 37-42.
20 Il est à noter qu’Isabelle Blume parvient après la guerre à faire des lois contre la prostitution.
21 Eliane Gubin, Leen Van Molle, op. cit., p. 320.
22 Elle le restera jusqu’en 1968. 
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concurrence avec un homme : elle occupe le Ministère de la Famille23. 

Toutefois, les revendications électorales restent marginales par rapport aux revendications sociales. Ainsi, les 
grèves féministes de Herstal en 1966, revendiquant l’égalité salariale, provoquent une prise de conscience chez 
de nombreuses femmes24, qui revendiquent plus d’égalité économique et salariale. Les femmes participent 
alors plus massivement aux organisations associatives féminines (les Femmes Prévoyantes Socialistes comptent 
par exemple 600.000 adhérentes en 1968). Pire, l’engagement politique est cependant déconsidéré par les 
mouvements féministes qui considèrent que les « politiciennes » mettent à mal la solidarité féminine (voir chapitre 
suivant). 

Mais la situation évolue. En janvier 1973, le gouvernement Leburton-Tindemans-De Clercq nomme pour la première 
fois deux femmes secrétaires d’Etat (la socialiste Irène Petry et la social-chrétienne Maria Verlackt-Gevaert). Leur 
éviction après quelques mois, suite à un remaniement gouvernemental, fait bondir les associations féministes. 
La campagne électorale pour les élections du 10 mars 1974 marque ensuite une autre grande étape puisqu’elle 
est placée «  sous le signe de la femme ». Dans les programmes électoraux, une attention plus soutenue est 
accordée à la situation économique, juridique et politique des femmes. Pour la première fois, une action intitulée 
« Votez femmes » est lancée avec succès. Juste avant les élections, des femmes appuient leurs exigences en 
occupant symboliquement le Parlement. Les partis politiques traditionnels s’efforcent ensuite de placer davantage 
de femmes en ordre utile sur les listes. En  outre, une liste féminine indépendante, le Parti Féministe Unifié 
(PFU) introduit dans certains arrondissements des listes exclusivement féminines25. Le succès est au rendez-
vous : le nombre de votes de préférence des candidates augmente de manière spectaculaire. Toutes ces actions 
permettent de doubler le nombre de mandataires féminines au Parlement lors des élections du 10 mars 1974, 
passant de 11 à 26. Le nombre de femmes parlementaires atteint de cette manière un score jamais vu auparavant 
de 6,6 %. Fait à souligner, les mandataires féminines qui occupent un siège après 1974 sont plus nombreuses 
qu’auparavant à être liées aux partis ainsi qu’à leurs structures et groupes de pression26.

Confirmant une évolution positive, les actions « Votez femmes » continuent lors des élections de 1977 et 1978. 
Le nombre de sénatrices augmente encore et passe à 10% des membres en 1978. Signe du temps, Antoinette 
Spaak devient en 1977 la première femme belge présidente d’un parti27. Mais une fracture se dessine au sein 
du front féministe et le slogan pluraliste «Votez femmes» est mis en doute. Influencés notamment par la question 
de l’avortement, des groupes féministes de gauche et d’extrême gauche conseillent en effet à leurs membres et 
sympathisantes de « voter à gauche avant de voter femme »28. 

La question de l’avortement, rejetée par les gouvernements Martens-Gol (1981-1987), va progressivement donner 
plus de poids aux femmes au sein des partis. Dépassant les questions relatives à l’avortement, celles-ci demandent 
aux partis d’améliorer la place des femmes en leur sein. Si les partis sont généralement d’accord de donner plus 
de pouvoir aux femmes en créant des commissions interfédérales de femmes ou de mieux les représenter aux 
élections, les commissions féminines constatent que le « blocage » provient essentiellement des fédérations 
internes ou des sections.

A partir de 1985, le programme du gouvernement Martens-Gol inclut spécifiquement la promotion de l’émancipation 
féminine. Pour la première fois, une politique d’égalité des chances est menée au niveau national, et tous les 
thèmes sont abordés : participation des femmes à la prise de décision, politique communale d’émancipation, lutte 
contre la violence à l’égard des femmes, intégration des femmes à la vie socio-politique29. En 1985, un nouveau 
secrétariat d’Etat, ayant dans ses compétences l’émancipation sociale et l’environnement, est créé et placé sous la 
tutelle du Ministère du Travail. Une cellule féminine est mise sur pied au sein de ce secrétariat, permettant ainsi de 
donner un caractère officiel aux questions liées aux  femmes et d’orienter les questions du législatif vers l’exécutif. 
Désormais, les campagnes «Votez Femmes» reçoivent le soutien du secrétariat d’Etat. Des commissions sont 
constituées au Sénat et à la Chambre pour évoquer la question de l’égalité entre les hommes et les femmes. Au 
cours de cette période, et grâce aux efforts des femmes, des pans entiers de l’ancien code civil sont révisés (droit de 
tutelle des femmes sur les enfants, droit de succession du conjoint survivant, régime des biens matrimoniaux,…).

23	Eliane Gubin, Leen Van Molle, op. cit., p. 316.
24	Deux députées socialistes s’illustrent alors pour dénoncer l’inégalité salariale : Germaine Copée et Mathilde Schroyens.
25 Il n’obtiendra que 0,31 % des voix et ne décrochera aucun siège.
26 Eliane Gubin, Leen Van Molle, op. cit., p. 296.
27 Fonction qu’elle occupera jusqu’en 1982.
28 Les femmes et le droit de vote en Belgique : un peu d’histoire. Voir le site du CARHIF : http://www.avg-carhif.be/cms/dossier_fpol_fr.php#1974
29 Catherine Jacques, Le féminisme en Belgique de la fin du 19ème siècle aux années 1970. In : Courrier hebdomadaire du CRISP, n° 2012-2013, Bruxelles, 

2009, p. 53.
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Néanmoins et malgré le fait que la question de légalité est devenue un enjeu important de l’agenda politique, le 
nombre de femmes parlementaires ne croît que très faiblement entre 1974 et 1991, augmentant de 2,8% à la 
Chambre et de 4,2 % au Sénat30.

6. LES REACTIONS DES PARTIS POLITIQUES

Le monde politique belge continue, dans les années suivant la Deuxième Guerre Mondiale, à considérer que la 
société est naturellement genrée. Le combat féminin se cantonne trop longtemps au sein des secteurs associatifs 
ou mutuellistes, et provoque par ailleurs une forme d’immobilisme au niveau politique. Les femmes socialistes 
sont par exemple fortement féministes, mais militent dans un cadre réservé aux femmes (à l’exemple des Femmes 
Prévoyantes Socialistes)31. 

En outre, de nombreux éléments inhérents au système électoral et partisan, défavorisent les femmes : le coût 
important des campagnes, la « pilarisation » de la société (isolant les féministes entre plusieurs courants politiques), 
les petits arrondissements électoraux (où il y a moins de place pour les femmes), la difficulté de concilier vie 
familiale et professionnelle (selon la représentation de l’époque), les heures tardives des réunions, le fait qu’en 
dépit d’un travail acharné les femmes ont moins accès aux structures officielles et surtout officieuses des partis, …

Depuis 1949, si les femmes se voient attribuer un rôle politique clairement circonscrit en fonction de leurs 
spécificités, on leur dénie malgré tout toute affinité pour le pouvoir. Leurs domaines d’interventions se restreignent 
aux questions relatives à la santé publique, à la famille, à l’éducation, soit des domaines où l’Etat renforce son 
intervention après 194532. La supposée « indifférence des femmes pour la chose politique » est rappelée au sein 
des partis comme quelque chose d’inéluctable. En 1985 par exemple, Jean Gol (PRL) déclare que pour pourvoir 
des postes à responsabilité, il ne trouve pas de « femmes disponibles et capables »33. Les femmes, elles-mêmes, 
marquées par ces considérations, envisagent la politique comme un métier d’hommes. Que ce soit aux élections 
communales de 1920, après les élections législatives de 1949, ou dans une moindre mesure aujourd’hui, les 
femmes votent, encore et toujours, pour des hommes.

Les femmes qui parviennent à prendre la parole et à défendre les revendications féministes, sont le plus souvent 
isolées au sein des partis politiques. Ceux-ci préfèrent longtemps limiter en leur sein la présence féminine à des 
femmes hautement qualifiée, plutôt qu’une présence quantitativement plus importante34. En outre, les femmes qui 
s’engagent dans un parti politique présentent encore le « désavantage » de suivre « de manière courtoise » la ligne 
de leur parti35. Cette situation est, selon les historiens, liée à une question de génération. La deuxième génération 
de femmes engagées dans les partis politiques, après 1974, voudra faire entendre le droit des femmes36 mais les 
clichés, tendant à dire qu’une femme n’a pas sa place en politique, ont encore la vie dure. Le vote des jeunes, un 
groupe socio-culturel théoriquement plus ouvert, n’a par exemple pas bénéficié aux femmes lorsque l’âge pour 
pouvoir aller voter est abaissé de 21 à 18 ans entre 1971 (élections communales) et 1981 (élections législatives)37.

Les femmes s’illustrent pourtant dans de nombreux combats politiques tout au long des 19ème et 20ème siècles : 
lutte pour le suffrage universel, démocratisation de l’enseignement, actions antifascistes, pacifisme, résistance, 
questions royale et scolaires, avortement,… Malgré cela, elles n’arriveront à endosser des fonctions politiques que 
bien (trop ?) tard. 

Ce constat est douloureux quand on sait que le niveau d’études des femmes de la première génération de 

30 Le nombre de sièges parlementaires occupés par les femmes représente 10,1 % des sièges en 1991 puis 15,8 % en 1998. 
31 Eliane Gubin, Leen Van Molle, op. cit., p. 170.
32 En règle générale, jusque dans allées 1990, les femmes actives en politique ne s’engagent pas ou peu contre les discriminations féminines, mais évoquent 

plutôt la lutte contre l’injustice et la défense des valeurs démocratiques. Eliane Gubin, Leen Van Molle, op. cit., pp. 260-261.
33 Eliane Gubin, Leen Van Molle, op. cit., p. 317.
34 Eliane Gubin, Leen Van Molle, op. cit., p. 316.
35 Voir le recensement du livre Femmes et politique dans la Revue Belge d’Histoire Contemporaine : https://www.journalbelgianhistory.be/fr/system/files/edi-

tion_data/articlepdf/chtp5_08_bibliotheque_3.pdf
36 « La défense des intérêts des femmes ne fut pas une priorité pour la première génération [de femmes politiques]. Seules 12,5 % des candidates francophones 

aux élections législatives affirmaient qu’elles voulaient lutter contre les discriminations. Les femmes politiques défendaient en premier lieu les intérêts de leur 
parti. […] Par contre, la deuxième génération de femmes politiques [après 1974] estimait qu’il était important de défendre les intérêts de femmes de manière 
explicite ». Voir le recensement du livre Femmes et politique dans la Revue Belge d’Histoire Contemporaine :https://www.journalbelgianhistory.be/fr/system/
files/edition_data/articlepdf/chtp5_08_bibliotheque_3.pdf

37 Eliane Gubin, Leen Van Molle, op. cit., p. 311.
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politiciennes (avant 1974) et de la deuxième génération était généralement élevé38. Une étude du CRISP constate 
en 2013 que «  Les femmes sont devenues des homines politici comme les autres. Elles disposent grosso 
modo des mêmes ressources économiques et sociales que les hommes, ont eu approximativement le même 
parcours politique qu’eux, et vivent à peu près les mêmes situations familiales qu’eux. C’est au niveau de la 
profession exercée par le conjoint que l’on repère la principale disparité. En effet, les parlementaires hommes sont 
proportionnellement plus de douze fois plus nombreux que leurs homologues femmes à vivre avec une personne 
susceptible de pouvoir prendre majoritairement en charge les tâches ménagères et familiales »39. Rappelons que 
le combat féministe est aussi un combat d’hommes soutenant cette cause.

Quel bilan tirer de la présence des femmes dans le monde politique belge ? Les chiffres, pris isolément, sont assez 
intéressants: entre 1946 et 1995, 137 femmes au total sont élues directement au Parlement ou y sont cooptées. 
En outre, dix-sept femmes accèdent au Parlement en tant que suppléantes. Au total, 154 femmes ont donc siégé 
au Parlement en cinquante ans. La plupart d’entre elles (123, soit 80%) font partie d’une des trois grandes familles 
politiques. « Le chef de file absolu est le CVP qui, avec 49 femmes parlementaires accapare à lui seul 31,8 % 
du total »40. Le PSC vient ensuite en seconde place avec 14 mandataires (9%), suivis du PS(B)-(B)SP avec 23 
(14,9%) et 17 (11%) des députées ou sénatrices. Les libéraux (francophones comme néerlandophones) accusent 
quant à eux un retard important.

7. LES LOIS SUR LA PARITE POLITIQUE DES FEMMES

Les femmes sont clairement discriminées par les partis politiques entre 1949 et 1994. L’historienne Eliane 
Gubin constate que pendant la même période, l’ensemble des partis politiques belges ont inscrit sur leurs listes 
proportionnellement plus de candidates qu’ils n’ont envoyé d’élues au Parlement. En outre, alors que le pourcentage 
de candidates croît depuis 1949, on n’observe pas une progression identique du pourcentage d’élues41. Une des 
raisons de ce phénomène est que de nombreuses candidates se trouvent systématiquement à des places non 
éligibles. Les partis politiques n’ont par ailleurs marqué aucune volonté réelle pour former les femmes à la politique 
par le biais de la gestion communale42 avant l’introduction des quotas en 1994.

La première initiative législative en faveur de l’égalité entre hommes et femmes sur les listes électorales remonte 
à 1980. Á cette époque, Paula d’Hondt (CVP) introduit une proposition de loi visant à appliquer un quota sur les 
listes électorales, en exigeant de ne pas présenter plus de deux tiers de candidats d’un même sexe. La loi est 
rejetée par le Conseil d’Etat qui la juge anticonstitutionnelle43. 

Le « dimanche noir » du 24 novembre 1991 provoque une forte progression de l’extrême droite en Belgique 
et force les partis politiques traditionnels à tenter d’intégrer des représentants aux « profils sociologiques plus 
hétérogènes face à une crise de représentation. Les femmes, parce que leur maternité réelle ou potentielle leur 
confère des compétences, des intérêts et des expériences scientifiques, sont perçues comme toutes désignées 
pour rétablir la confiance de l’électeur »44. Le gouvernement Dehaene I (CVP/PS/SP/PSC) s’engage le 7 mars 
1992 à promouvoir une meilleure participation des femmes à la vie politique. Un poste de secrétaire d’Etat à 
l’Emancipation sociale est créé et confié à Miet Smet (CD&V), une féministe convaincue.

Le 24 mai 1994, la loi dite « Smet-Tobback »45, dispose que les listes de candidats aux élections doivent être 
composées d’au moins un tiers de personnes de chaque sexe. Si les mouvements féministes craignent, dans un 
premier temps, que les femmes continuent à se maintenir « en bas des listes », la loi impose un vrai changement 
et le nombre de femmes parlementaires augmente alors considérablement passant de 10 % des membres du 
Parlement national en 199546, à 23,3 % en 1999 (année où le système est mis en place pour la première fois)47. 

38 Voir le recensement du livre Femmes et politique dans la Revue Belge d’Histoire Contemporaine : https://www.journalbelgianhistory.be/fr/system/files/edi-
tion_data/articlepdf/chtp5_08_bibliotheque_3.pdf

39 Sophie van der Dussen, La représentation des femmes en politique (1994-2013). In : Courrier hebdomadaire du CRISP, n°2199-2200, Bruxelles, 2013, p. 85.
40	 Eliane Gubin, Leen Van Molle, op. cit., pp. 93-94.
41 Eliane Gubin, Leen Van Molle, op. cit., p. 322.
42	Eliane Gubin, Leen Van Molle, op. cit., p. 312.
43 Eliane Gubin, Leen Van Molle, op. cit., p. 301.
44	Sophie van der Dussen, La représentation des femmes en politique (1994-2013). In : Courrier hebdomadaire du CRISP, 2013, Bruxelles, n°2199-2200, pp. 

12 et 13.
45	Loi du 24/05/1994, « visant à promouvoir une répartition équilibrée des hommes et des femmes sur les listes de candidatures aux élections ». Voir le texte sur 

le site de l’Institut pour l’Egalité des Hommes et des Femmes : https://igvm-iefh.belgium.be/sites/default/files/downloads/Loi%2024%20mai%201994.pdf
46 Eliane Gubin, Leen Van Molle, op. cit., p. 367.
47 Sophie van der Dussen,  op. cit., p. 13.
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La loi de 1994 ne permet toutefois pas une représentation équilibrée des femmes par rapport aux hommes. 
Divers partis souhaitent alors une alternance réelle entre hommes et femmes sur les listes électorales ainsi qu’aux 
« premières places utiles ». Le 28 janvier 2002, trois projets de loi sont déposés par le gouvernement Verhofstadt 
I, visant à assurer une présence égale des hommes et des femmes sur les listes ainsi qu’une alternance obligatoire 
aux deux premières places48. Entre 2002 et 200449, la Belgique et ses entités fédérées50 adoptent un ensemble 
législatif qui impose la présence d’un nombre égal d’hommes et de femmes sur les listes51, faisant de notre pays 
le deuxième pays du monde, après la France, à prendre pareille mesure.

En 2002, l’article 10 de la Constitution, affirmant l’égalité de tou-te-s les Belges devant la loi, est complété comme 
suit : « l’égalité des femmes et des hommes est garantie ». Un article 11bis est introduit et confie au législateur la 
mission de garantir aux femmes et aux hommes, l’égal exercice de leurs droits et libertés en imposant la présence 
de personnes de sexes différents dans les instances de tous les niveaux de pouvoir.

La réforme du Sénat, votée le 19 décembre 2013, dispose encore que l’assemblée ne comptera pas plus de deux 
tiers de sénateurs du même genre. Fait original, la mesure ne porte pas sur la constitution des listes, mais sur la 
composition d’une assemblée législative (les sénateurs n’étant plus élus directement). 

Le « principe de la tirette », imposant l’alternance de candidates et de candidats sur l’entièreté de la liste est 
pour la première fois rendue obligatoire lors des élections communales et provinciales en 2018 en Wallonie et à 
Bruxelles52. 

Les différentes mesures53 prises entre 1994 et 2018 sont incontestablement positives. La proportion de femmes 
parmi les élus des conseils communaux, par exemple, a doublé entre 1994 (19,9 % des élus) et 2018 (39,1 %)54.

8. CONCLUSIONS

Le centième anniversaire du suffrage universel en 1919 doit nous rappeler qu’il s’agissait d’une victoire en demi-
teinte. Il a fallu attendre la fin de la Seconde Guerre Mondiale et la mise en péril de notre système démocratique, 
pour que les femmes puissent voter au niveau national. Jamais l’égalité citoyenne n’a été le but des concessions 
accordées aux femmes, ce sont toujours des arguments électoralistes qui ont prévalu. Rappelons que les partis 
socialistes et libéraux, traditionnellement ouverts aux mouvements féministes, se sont paradoxalement opposés au 
vote féminin parce qu’ils craignaient un vote féminin en faveur des sociaux-chrétiens.

En dehors de ces concessions électoralistes, il faut bien reconnaître que l’ensemble des partis politiques, à 
quelques nuances près, se sont montrés peu ou pas favorables à l’idée de promouvoir l’égalité politique entre 
hommes et femmes. Mais un lobbying acharné des groupements féministes et la modernisation de la société ont 
poussé les partis à s’ouvrir davantage aux femmes et à promouvoir l’égalité politique, sociale et économique entre 
les hommes et les femmes. 

La récente résurgence de mouvements « apolitiques », dénonçant les violences faites aux femmes, montre combien 
les possibilités d’organisation de la société civile en tant que contrepouvoir sont nécessaire à une « régénérescence 
démocratique », surtout dans un contexte où le pouvoir économique (et non démocratique) pèse de plus en plus 
de poids dans la société.

La Belgique, un pays qui avait tant tardé à accorder le droit de vote aux femmes, devient pourtant aujourd’hui un 
des pays ayant fait le plus « d’efforts » pour consacrer l’égalité politique entre hommes et femmes. En dépit de 

48 « Ces lois disposent, d’une part, que sur chacune des listes, ni l’écart, entre le nombre des candidats titulaires de chaque sexe, ni celui entre le nombre des 
candidats suppléants de chaque sexe ne peuvent être supérieurs à un et, d’autre part, que ni les deux premiers candidats titulaires, ni les deux premiers 
candidats suppléants de chacune des listes ne peuvent être du même sexe ». Sophie van der Dussen, op. cit., p. 16.

49 Lois des 17/06/2002, 18/07/2002 et 02/03/2004.
50 Depuis la loi spéciale du 13/07/2001 transférant aux régions les compétences relatives à la composition, l’organisation et le fonctionnement des entités provin-

ciales et communales. Sophie van der Dussen, op. cit., p. 17.
51 Sophie van der Dussen, op. cit., p. 5.
52 Voir le site de l’Institut pour l’Egalité des Hommes et des Femmes : https://igvm-iefh.belgium.be/fr/activites/politique/lois_sur_la_parite
53	Voir par exemple a liste des propositions de loi entre 1997 et 2001 dans le Courrier hebdomadaire du CRISP n°1723 (pp. 36-40).
54	Rien que pour les élections communales entre 1994 et 2018, la proportion de femmes est passée 18,2% à 38,7% en Wallonie, de 27,8 % à 48,8 % en 

Région bruxelloise et de 20,3 à, 38,4 % en Flandre. Voir : Cédric Istasse, David Van Den Abbeel, Les facteurs déterminant la proportion de femmes parmi les 
élus. L’exemple du scrutin local du 14/10/2018. In : Courrier Hebdomadaire du CRISP, n°2410-2411, Bruxelles, 2019, p. 8.
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ces importants changements, force est de constater que la représentation masculine tant dans les assemblées 
législatives que dans les exécutifs est toujours majoritaire. Rappelons dans ce cadre que si les lois sur la parité ont 
été instituées pour imposer une égalité réelle entre hommes et femmes, une des autres motivations de ces lois 
est de briser les traditionnels schémas de pensées tendant à dire que les femmes ne sont pas aptes à faire de la 
politique55. 

Les femmes sont, toujours aujourd’hui, insuffisamment représentées en politique. Ce constat doit nous amener à 
réfléchir sur la qualité de notre système démocratique face à un monde en plein changement.

55	Voir à ce sujet : Bérengère Marques-Pereira, Catherine Gigante, La représentation politique des femmes : des quotas à la parité. In : Courrier hebdomadaire 
du CRISP, n°1723, Bruxelles, 2001, pp. 19-31.
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RÉSUMÉ

Les années 2018 et 2019 consacrent deux importants anniversaires dans l’histoire politique 
belge : respectivement le septantième anniversaire du droit de vote des femmes et le centième 
anniversaire du suffrage universel (masculin).

Si le suffrage universel acquis en 1919, inaugure une nouvelle ère de liberté, il faut donc encore 
attendre la fin de la Seconde Guerre Mondiale pour octroyer le droit de vote aux femmes. Ensuite, 
et malgré une égalité juridique théorique, la grave sous-représentation politique des femmes 
perdure jusqu’aux années 1990.

La présente note, rédigée par Jean Lefevre, entend rappeler que les femmes ont toujours été 
discriminées dans le monde politique en raison d’une part de calculs électoralistes, et d’autre part, 
de la permanence des schémas traditionnels de pensées tendant à dire que les femmes ne sont 
pas aptes à faire de la politique.

Les récentes lois instaurant des quotas ainsi qu’une parité des hommes et des femmes sur les 
listes électorales permettront, espérons-le, de mettre fin à un déficit démocratique entre hommes 
et femmes.
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